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Chers Membres,
Chers Collègues,
Chers Partenaires,

Le Covid-19 a bouleversé le monde, ou du moins le monde 
tel qu’il était avant la pandémie. Depuis lors, les pays et 
leurs populations luttent contre le virus. A l’instant où je 
rédige ces lignes, qui sait quand nous retournerons à la 
normalité. Et seuls les pays qui sont parvenus à vacciner 
intensivement peuvent envisager des ouvertures par étapes 
durables.

En 2021, notre Association fête son 35e anniversaire. Le 
16 juin 1986, une poignée de visionnaires fondaient l’ASG. Ils avaient compris que l’indépen-
dance ne consistait pas à faire cavalier seul, mais que les gestionnaires de fortune et la liberté 
devaient être défendus ensemble, ainsi qu’ils l’ont souligné lors de la célébration du 20e anni-
versaire.

Début 2020 est entrée en vigueur la nouvelle réglementation des marchés financiers, qui 
implique la reconnaissance des gestionnaires de fortune. Elle a eu un impact sur notre Asso-
ciation. Nous nous sommes repositionnés, avons adopté de nouveaux statuts et amélioré notre 
gamme de prestations. Nous voulons être un partenaire solide pour nos membres et représen-
ter au mieux leurs intérêts auprès des politiques et des régulateurs.

L’année 2020 a aussi été marquée par une pandémie qui a entraîné des bouleversements mas-
sifs au sein de l’économie mondiale. Les marchés boursiers ont procédé à des ventes panique 
de titres, tandis que de nombreux pays mettaient en place des plans de relance d’une ampleur 
sans précédent. En même temps, le système financier et bancaire a su relever les défis qui s’im-
posaient à lui. Qui aurait osé prédire en début d’année que le Dow Jones clôturait à un sommet 
historique fin 2020 ? 

Nous avons beaucoup à apprendre de cette crise, et nous pouvons faire mieux. Et même s’il 
demeure de nombreux éléments à clarifier et à analyser, je peux déjà tirer une conclusion : 
en temps de crise, une gestion de patrimoine sûre et fiable est impérative. Lorsqu’on est aux 
prises avec des problèmes économiques, on ne veut pas encore passer des nuits blanches à se 
demander si on a investi correctement ses avoirs.

Les gestionnaires de fortune suisses ont reçu des réactions extrêmement positives de la part 
de leurs clients et clientes. Ces bons retours concernent non seulement leur professionnalisme 
et leur compétence, mais aussi la neutralité de la Suisse qui en fait une place financière parti-
culièrement appréciée. Pour nous, en tant qu’acteur important de la branche, mais aussi pour 
nos membres, cette reconnaissance est une incitation à continuer à nous améliorer dans l’exer-
cice de notre profession. 

Serge Pavoncello
Président de l’Association Suisse  
des Gestionnaires de fortune
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Interview  |  Thomas Hirschi, FINMA

La FINMA reconnaît les gestionnaires de fortune 
comme des acteurs à part entière de la place 
financière. Quelles sont les premières réactions 
que vous observez ?
Les réactions sont positives. La branche fait preuve de 
compréhension à l’égard des changements. À l’étranger, 
il est d’usage depuis longtemps de réglementer l’activité 
des gestionnaires de fortune indépendants. Aujourd’hui 
que la Suisse prend le même chemin, la branche consi-
dère qu’il s’agit d’une mesure juste et nécessaire. Elle 
reconnaît que ces changements représentent aussi un 
label de qualité pour son activité. Ils apportent de la recon-
naissance et de la comparabilité internationale. Naturelle-
ment, la branche a le plus grand respect pour les nouvelles 
exigences, par exemple en termes d’organisation et de 
capital, ainsi que les coûts et les règles auxquels les ges-
tionnaires de fortune doivent désormais se conformer. 

La procédure est toujours en cours. Où en êtes-
vous aujourd’hui ? 
Nous avons reçu quelque 2500 demandes de gestion-
naires de fortune et de trustees souhaitant obtenir une 
autorisation avant la fin du délai de transition. Nous avons 
préparé le cadre institutionnel et organisationnel. Les 
règlementations et règlementations subséquentes sont 
en vigueur et nous avons approuvé cinq organismes de 
surveillance (OS), indispensables dans le nouveau sys-
tème. Ces OS se préparent à surveiller les gestionnaires 
de fortune qui le souhaitent. De notre côté, nous avons 
défini la procédure d’autorisation, qui peut être effec-
tuée sur notre plateforme numérique. À cet égard, nous 
sommes prêts. Ce qui est devant nous désormais, c’est 
l’énorme quantité de requêtes à traiter. 

Dans quelle mesure ?
Certains signes nous indiquent qu’une majorité de ges-
tionnaires de fortune ne veulent pas obtenir d’autorisa-
tion avant l’expiration du délai de transition, c’est-à-dire 
fin 2022. La branche est libre d’utiliser ce délai jusqu’à 
son terme. Une requête ne sera pas jugée différemment 
selon son délai de réception. Toutefois, si tous ces ges-
tionnaires de fortune viennent vers nous à la fin de ce 
délai, la durée moyenne de la procédure d’autorisation 
risque de s’allonger, malgré l’augmentation continue de 
nos ressources. Par conséquent, nous recommandons à 
ceux qui souhaitent obtenir rapidement une autorisation 
de ne pas tarder à nous soumettre leur requête. 

Combien de requêtes avez-vous reçues jusqu’à 
présent ? 
Près d’une centaine. Et nous avons déjà délivré des auto-
risations à 36 établissements. Par rapport à leur nombre, 
c’est peu. Mais cela indique qu’il existe sur le marché 
des précurseurs qui ont voulu franchir le pas rapidement. 
Grâce à quoi, nous avons également pu tester la procé-
dure d’autorisation à plus large échelle. Et elle fonctionne.

Thomas Hirschi, chef de la 
division Asset Management 
de la FINMA, s’exprime sur 
les premières expériences 
en matière de procédure 
d’autorisation pour les ges-
tionnaires de fortune, sur 
les critères d’évaluation 
des activités financières 
transfrontalières et sur les 
leçons à tirer de la pandé-
mie.

« Nous avons reçu quelque 
2500 demandes de gesti-
onnaires de fortune et de 
trustees souhaitant obtenir 
une autorisation avant la 
fin du délai de transition. » 

« Je pense que de 
nouvelles socié-
tés de gestion se 
créeront »



6  | |  7

Interview  |  Thomas Hirschi, FINMA

« Je considère le potentiel lié à la 
numérisation et à l’automatisation 
comme très élevé. » 

Quel est le délai de traitement pour une demande ?
Nous ne pouvons pas encore le dire. Les valeurs enre-
gistrées après une centaine de demandes ne sont pas 
suffisantes. La durée de la procédure d’autorisation variera 
en fonction de la complexité et de l’exposition au risque de 
l’établissement. C’est pourquoi le délai de traitement varie 
considérablement selon les cas. Mais nous avons promis 
ceci à la branche : tout gestionnaire de fortune qui soumet 
une requête devra recevoir, dans les 20 jours ouvrables, 
une première réponse concernant l’état de son dossier et 
ses éventuelles questions.

Quelles premières leçons tirez-vous de la procé-
dure d’autorisation ?
Nous avons remarqué que les candidats sous-estiment 
parfois les efforts à fournir ou le besoin d’adaptation de 
l’organisation. Ici aussi, nous recommandons de prévoir 
suffisamment de temps pour la procédure. Le délai de 
traitement dépend aussi fortement du niveau de prépa-
ration de la requête, de la complexité du dossier et de la 
rapidité avec laquelle le demandeur peut répondre aux 
questions de la FINMA.

Comment les demandes se différencient-elles en 
termes de complexité et de risque ? 
Nous observons peu de complexité dans les modèles 
d’affaires simples et très ciblés. Les modèles d’affaires 
se complexifient dès lors qu’ils proposent des services 
comme des solutions de prévoyance ou des placements 
collectifs de capitaux. Quant au risque, il augmente chez 
les gestionnaires de fortune avec une clientèle géographi-
quement plus diversifiée, c’est-à-dire quand ils ont une 
forte proportion d’activités financières transfrontalières 
ou que l’établissement travaille avec des banques dépo-
sitaires étrangères. Dans ce cas, nous devons vérifier si 
ces banques et la place financière où elles sont domici-
liées, disposent et appliquent des règles équivalentes en 
matière de lutte contre le blanchiment d’argent et si cela 
entraîne des risques pour le requérant. En outre, l’utilisa-
tion de véhicules d’investissement propres, tels que des 
produits structurés ou des fonds, ou l’acceptation systé-
matique de compensations de la part de tiers, peuvent se 
traduire par des conflits d’intérêt et des risques. En règle 
générale, plus il y a de facteurs additionnels, plus le cas 
devient complexe et plus il faut de temps pour le traiter.

Quelles recommandations pouvez-vous faire 
pour la soumission d’une requête ?
Le requérant doit commencer par réfléchir à la forme d’or-
ganisation qui convient à son propre modèle d’affaires, 
ainsi qu’aux risques spécifiques qu’il encourt. S’il le fait 
de manière critique, cela aura une influence nettement 
positive sur la qualité de sa demande. Je considère que 
cet examen de ses propres risques est essentiel : est-ce 
que je maîtrise mes risques ? Puis-je appliquer la nouvelle 
législation ? Comment puis-je me conformer aux prescrip-
tions de la lutte contre le blanchiment d’argent ? Il faut 
garder ces questions à l’esprit lors de la préparation de 
la requête. 

Quels critères utilisez-vous pour évaluer l’activité 
transfrontière et les banques dépositaires étran-
gères ? 
Dans le cas d’activités transfrontalières, il s’agit d’observer 
les compétences et procédures appropriées pour traiter 
avec des clients ou des sociétés domiciliés à l’étranger, 
notamment en ce qui concerne le respect des réglementa-
tions locales. Quant aux banques dépositaires étrangères, 
la forme et le domicile de l’établissement, ainsi que la 
qualité de la réglementation locale, jouent un rôle central. 
Les risques sont accrus si la place financière concernée 
n’offre pas d’équivalence en termes de réglementation, 
de lutte contre le blanchiment d’argent et de coopéra-
tion dans l’échange international de renseignements en 
matière fiscale. Selon la constellation et le degré de risque, 
la FINMA peut également considérer comme nécessaire 
une séparation des fonctions de contrôle indépendantes. 

La procédure d’autorisation est exigeante : quel 
impact aura-t-elle sur la branche ?
Jusqu’à présent, nous avons connaissance qu’environ 135 
établissements ne demanderont pas d’autorisation et quit-
teront le marché. J’imagine que d’autres établissements 
encore ne pourront ou ne voudront soumettre de requête. 
Toutefois, des fusions sont également possibles. 

La fin de la branche a été prédite à plusieurs 
reprises par le passé. A l’inverse, la NZZ a écrit 
récemment : « Celui qui a été déclaré mort vivra 
plus longtemps ». Comment envisagez-vous l’ave-
nir des gestionnaires de fortune ?
On a fait, et on fait encore, plusieurs constats. Je consi-
dère la situation comme plutôt stable. Je pense que de 
nouveaux établissements se créeront. Les personnes 
douées d’un esprit d’entreprise, qui apprennent leur 
métier dans une banque ou un établissement, identifient 
toujours les niches issues des changements ou des évolu-
tions technologiques. Ils y voient le potentiel de concevoir 
efficacement leur propre modèle d’affaires. Cette dyna-
mique se poursuivra. Mais on verra certainement aussi 
des personnes quitter le marché.

Comment la FINMA vérifiera-t-elle que chaque 
directeur et membre du conseil d’administra-
tion d’un établissement financier offre une 
garantie d’activité irréprochable ?
Ici encore, nous devons veiller à l’efficacité de la procé-
dure. Nous voulons examiner les exigences en matière 
de compétence et d’honorabilité d’une manière précise, 
mais axée sur le risque. Les exigences à l’égard des res-
ponsables augmentent à mesure que le modèle d’affaires 
devient plus complexe et plus risqué. Concernant la com-
pétence, il s’agit de l’expérience et de l’adéquation par rap-
port au poste. Ici, l’ordonnance du Conseil fédéral précise 
comment nous devons les vérifier. Quant à l’honorabilité, 
l’accent est mis sur la réputation. Nous la vérifions à l’aide 
des contrôles classiques.

Certains se plaignent déjà que le traitement des 
demandes est trop lent. Qu’en pensez-vous ?
Je ne peux que souligner une fois encore que le traitement 
des demandes dépend fortement de la complexité et du 
degré de risque présents dans chaque cas. Nous nous 
sommes efforcés de clarifier les questions fondamen-
tales, de mettre en place les processus et d’établir ainsi 
une base d’évaluation préalable. Toutefois, nous souhai-
tons que le niveau d’entrée reste élevé, car la reconnais-
sance doit servir de label de qualité, ce qui est dans l’inté-
rêt de la branche. Ceux qui travaillent correctement seront 
gagnants si la norme est considérée comme équivalente 
à celle d’autres pays. C’est pourquoi nous poserons des 
questions pour les modèles d’affaires plus complexes et 
plus risqués, ce qui, selon notre expérience, allonge les 
délais.

Les fintechs placent de grands espoirs dans la ges-
tion numérique des actifs : comment évaluez-vous 
le potentiel de l’automatisation et de l’intelligence 
artificielle pour les gestionnaires de fortune ?
Je considère le potentiel lié à la numérisation et à l’au-
tomatisation comme très élevé. D’une part, elles offrent 
la possibilité d’accroître l’efficience des entreprises, par 
exemple en permettant d’externaliser des processus 
auprès de prestataires de services spécialisés ou d’opti-
miser les procédures internes à l’aide des nouvelles tech-
nologies. D’autre part, l’utilisation de fintechs peut égale-
ment amener une valeur ajoutée au client, par exemple en 
termes d’outils analytiques ou de soutien à ses activités 
commerciales. 

Comment la FINMA gère-t-elle le fait qu’elle sera 
toujours plus confrontée aux questions technolo-
giques à l’avenir ?
Nous investissons depuis longtemps dans nos compé-
tences en la matière et avons mis en place un Fintech 
Desk à cet effet. Il étudie les nouvelles technologies et les 
nouveaux modèles afin d’en dégager des enseignements 
importants pour de futures innovations. Nous avons éga-
lement créé une unité spécialisée dans la cybersécurité. 

Avant d’occuper votre poste actuel, vous avez 
travaillé pour l’autorité de surveillance à Abu 
Dhabi. Quelles sont les différences entre les 
deux places financières ?
La Suisse dispose d’un marché financier mature et stable. 
Abu Dhabi, en revanche, est un marché émergent et 
jeune. Néanmoins, je vois des points communs : les deux 
pays soutiennent les nouvelles technologies et souhaitent 
les traiter de manière ouverte et neutre. Et tous deux sont 
des marchés financiers qui n’évitent pas les services en 
provenance et à destination de l’étranger. Ce que je vois 
aussi comme une grande chance pour les deux places 
financières. 

La pandémie de Covid-19 laisse des traces dans la 
société, la politique et l’économie : quelles leçons 
en tirez-vous pour la Suisse ?
D’une part, nous avons constaté que notre place finan-
cière a bien fonctionné malgré la pandémie. Il s’est avéré 
en particulier que les exigences de fonds propres plus éle-
vées imposées aux établissements suite à la dernière crise 
financière ont fait leurs preuves. D’autre part, la pandémie 
nous a également montré les limites de la collaboration 
virtuelle. Les contacts personnels sont particulièrement 
importants en matière de surveillance. Sans dialogue en 
face à face, il est difficile de se faire une idée de l’autre par-
tie et de ses préoccupations. Jusqu’à présent, la Suisse 
a bien surmonté la pandémie sur le plan économique. 
Néanmoins, nous sommes tous confrontés à davantage 
d’incertitudes : comment l’économie va-t-elle se déve-
lopper ? Quelles traces la pandémie laissera-t-elle ? De 
nouvelles perturbations de l’économie mondiale ne sont 
pas à exclure. 

Et pour finir, une question personnelle : qui gère 
vos actifs ? 
Je n’ai pas confié de mandat de gestion. Je gère tout 
personnellement.
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De l’OAR ASG à AOOS  
L’OAR de l’ASG a débuté ses activités en mai 1999, avec 
quelques 170 gestionnaires de fortune affiliés, et les a 
cessées avec zéro membre, suite au transfert de 711 
sociétés vers l’OAR AOOS. Ces chiffres bruts marquent le 
début et la fin de l’OAR de l’ASG. Après plusieurs années 
de planification et compte tenu des nouvelles exigences 
réglementaires selon les LSFin et LEFin, l’ASG a mis fin, 
après presque 22 ans, à ses activités d’organisme d’auto-
régulation au sens de la LBA. La FINMA critiquait depuis 
plusieurs années le double rôle tenu par l’ASG qui, en 
tant qu’association sectorielle et professionnelle, exerçait 
une influence politique tout en faisant office d’organe de 
surveillance. Au fil des décennies, l’administration avait 
oublié qu’au moment de la mise en place de la surveillance 
en matière de blanchiment d’argent, le législateur avait 
considéré qu’il était parfaitement naturel que les associa-
tions sectorielles et professionnelles créent et gèrent des 
OAR. En tout état de cause, l’ASG a été la dernière asso-
ciation professionnelle à rendre son OAR juridiquement 
autonome. 

Certes, l’ASG est l’actionnaire unique de la Société ano-
nyme suisse de surveillance AOOS et représente une 
minorité au sein du Conseil d’administration. Toutefois, 
notamment dans son rôle d’association sectorielle et pro-
fessionnelle des gestionnaires de fortune, elle doit s’abs-
tenir d’exercer une quelconque influence sur les activités 
du nouvel OAR. En ce qui concerne les membres, l’affilia-
tion auprès du nouvel OAR a fondamentalement changé : 
alors qu’ils étaient auparavant « membres de l’OAR », ils ne 
sont plus que « affiliés contractuels » de l’OAR. Quiconque 
souhaite participer à l’organisation générale de l’OAR doit 
continuer à être membre de l’ASG. 

Sur le plan juridique, le législateur a toutefois amélioré la 
situation des affiliés aux OAR dans la mesure où il existe 
un droit légal d’affiliation pour ceux qui en remplissent les 
conditions. Il s’appliquera également au nouvel organisme 
de surveillance AOOS.

Néanmoins, au cours de la dernière année d’activité de 
l’OAR ASG, une tendance s’est accentuée : un certain 
nombre de sociétés de gestion de fortune, à savoir celles 
dont les propriétaires sont proches de la retraite, voire déjà 
retraités, sont sur le point de cesser leur activité. Ainsi, 
en 2020, 51 membres affiliés à l’OAR ont démissionné. 
Six membres ont été exclus parce qu’ils avaient mis fin 
à leur activité sans résilier leur affiliation dans le courant 
de l’année. 

 

des obligations de diligence. Les nouvelles dispositions 
de l’OBA-FINMA sont désormais applicables, comme ce 
sera de toute façon le cas pour les gestionnaires de for-
tune disposant d’une autorisation de la FINMA. 

Quant à son contenu, la nouvelle réglementation se limite 
à des amendements et à des clarifications des disposi-
tions de l’ordonnance. Avec la mise en œuvre de cette 
réglementation, les membres de l’ASG affiliés à l’OAR 
sont déjà bien préparés au nouveau régime. Les mêmes 
dispositions s’appliquent à l’OAR AOOS. Des règles diffé-
rentes, voire plus étendues, ne s’appliqueront pas non plus 
dans le cadre d’une autorisation de la FINMA. 

A la fin de l’année précédente déjà, la direction de l’OAR 
avait décidé de ne plus  sanctionner les infractions à son 
Code de conduite, si celui-ci est plus strict que la LSFin. Il 
s’agit notamment des plafonds de rémunération et de l’in-
terdiction de détenir des avoirs et des instruments finan-
ciers de clients pour son propre compte. La LSFin n’im-
pose aucune interdiction dans ces domaines, mais adopte 
plutôt une approche basée sur le risque, qui nécessite 
une réglementation interne et des mesures de contrôle 
accrues pour les gestionnaires de fortune qui s’engagent 
dans de telles opérations. 

Prolongation des délais de remise des rapports 
d’audit
En raison des mesures Covid-19 ordonnées par le Conseil 
fédéral en mars 2020, la direction de l’OAR avait décidé 
en avril 2020 de prolonger au 30 septembre 2020, le 
délai de remise des rapports d’audit relatifs à l’exercice 
2019, qui expirait le 30 juin 2020 pour la majorité des 
membres. Leurs collaborateurs et leurs organes de révi-
sion ne devaient pas être exposés à des risques inutiles. 
La majorité des membres de l’ASG ne disposent pas des 
infrastructures techniques nécessaires permettant d’ef-
fectuer « en ligne » les tâches relatives à la révision. La 
tenue des dossiers de clients sous forme « analogique », 
c’est-à-dire physique, reste la règle pour les gestionnaires 
de fortune, leur taille ne permettant pas l’exploitation de 
systèmes informatiques répondant aux exigences légales.

Une majorité de réviseurs et de membres ont profité de 
cette possibilité. Par conséquent, une part des rapports 
d’audit bien plus élevée que les années précédentes 
n’avait pas encore été contrôlée à la fin de l’année. Durant 
la pause estivale, les efforts s’étaient concentrés sur la 
mise en place du nouvel OAR et non sur le traitement des 
rapports d’audit, contrairement aux années précédentes. 
La montagne de dossiers en suspens qui en a résulté 
a été transmise à l’AOOS. Les collaborateurs du nouvel 
OAR ont repris cette tâche, à la décharge complète de 
l’ASG. L’AOOS évaluera les rapports d’audit, examinera 
les éventuelles contestations et prononcera des sanctions 
si nécessaire. 

Activité opérationnelle de l’OAR 
L’avenir comme fil conducteur
La première tâche de l’OAR en 2020 a été de se tourner 
vers l’avenir. D’une part, il a fallu préparer et mettre en 
œuvre le démantèlement des structures OAR existantes, 
tout en préparant les nouvelles structures. 

Les systèmes informatiques existants ont dû être moder-
nisés afin que les bases de données restent utilisables 
pour le futur AOOS et que les fonctionnalités de l’OAR 
puissent continuer à être utilisées. Il fallait réduire autant 
que possible le nombre de cas en suspens dans l’OAR, 
et notamment finaliser le plus grand nombre possible de 
procédures de contrôle et de sanction en cours. 

Les structures et processus administratifs qui étaient 
auparavant gérés conjointement par l’Association et l’OAR 
ont dû être complètement dissociés. Les collaborateurs 
de l’ASG responsables du domaine de l’OAR ont dû non 
seulement mener les opérations courantes de l’OAR, mais 
aussi effectuer les nombreuses tâches nécessaires à la 
mise en place de l’AOOS. Un énorme défi. La FINMA a 
modifié à plusieurs reprises les règles du jeu pour les OAR 
et les organismes de surveillance (OS) combinés, et cela 
même pendant la procédure d’autorisation. En outre, il a 
fallu digérer le fait que le partenariat conclu avec l’OAR 
VQF pour la création d’un OS commun, a échoué après 
le dépôt de la demande d’autorisation. Du jour au len-
demain, les responsables de l’ASG ont dû gérer seuls le 
montage prévu avec ce partenaire, tant sur le plan logis-
tique que financier. Et ceci en plein premier confinement 
dû au Covid-19.

Grâce à un effort extraordinaire, ce qui semblait impos-
sible a néanmoins été réalisé. En novembre 2020, avec 
quelque trois mois de retard, la Société anonyme suisse 
de surveillance AOOS a démarré ses activités en tant 
que seul OAR d’envergure nationale au sens de la LBA 
et OS au sens de la LFINMA, sur ses sites de Genève, 
Zurich et Lugano, sous la direction de Ralph Frey, ancien 
responsable de Zurich, et de Roberta Poretti-Schlichting, 
ancienne responsable de Lugano. Cela a réalisé la princi-
pale condition préalable à l’arrêt des activités d’OAR de 
l’ASG fin 2020.

Révision de la règlementation relative à la LBA
La nouvelle réglementation relative à la LBA, élaborée l’an-
née précédente déjà, est entrée en vigueur le 1er juillet 
2020. Sa principale innovation est la renonciation à des 
règles distinctes dans le domaine de la mise en œuvre 

Le Code de conduite reste applicable jusqu’à fin 
2021
Bien que la LSFin, qui règle désormais de manière 
exhaustive les règles de conduite professionnelle de 
l’ensemble des prestataires de services financiers, 
soit entrée en vigueur le 1er janvier 2020, le Code de 
conduite concernant l’exercice de la gestion de fortune 
indépendante continuera à s’appliquer jusqu’à la fin du 
délai de transition de deux ans, fixé au 31 décembre 
2021. Le respect de ces règles sera surveillé et contrôlé 
par AOOS en tant que nouvel OAR. D’ici fin 2021 cepen-
dant, toutes les obligations, y compris celles que le Code 
de conduite ne connaissait pas, comme la classification 
de la clientèle, devront être pleinement implémentées. 
Grâce au soutien de l’ASG, qui fournit des modèles de 
documents et des formations à cet effet, ses membres 
sont en bonne voie d’y parvenir.

Très peu de manquements et de sanctions
Les manquements relevés  lors des contrôles ordinaires 
dans le cadre de l’exercice 2018 ont atteint un niveau 
exceptionnellement bas. Les auditeurs n’en ont constaté 
que chez 80 membres, principalement au niveau des 
aspects techniques des obligations de la LBA  (par 
exemple, des informations légèrement incomplètes 
concernant les clients, les détenteurs du contrôle ou 
les ayants droit économiques). Presque toutes ces insuf-
fisances ont pu être corrigées par les membres au cours 
de l’audit déjà. Les sanctions ont été principalement infli-
gées pour violation de l’obligation de suivre régulière-
ment des formations dans le domaine de la LBA.

Fin 2020, il restait dix procédures de sanction en sus-
pens pour lesquelles aucune peine (peine convention-
nelle ou réprimande) n’avait encore été prononcée. Ces 
procédures seront reprises par l’OAR AOOS et menées 
à leur terme. A la fin de l’année 2020, plus aucune pro-
cédure n’était en cours devant le Tribunal d’honneur.

Dernières décisions 
La direction de l’OAR ASG a été dissoute par le Conseil 
de l’Association le 29 décembre 2020. Son Président 
s’est vu confier le traitement des derniers points en sus-
pens, tels que la confirmation de la dissolution effective 
de toutes les affiliations à l’OAR, le renoncement à la 
reconnaissance en tant qu’OAR et le rapport final à l’at-
tention du Conseil et de la FINMA. 

Dans l’intervalle, tous les suspens ont été liquidés. 
L’OAR de l’ASG appartient bien au passé.

L’OAR de l’ASG, c’est du passé
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Cette année, l’ASG fête son 35e anniversaire. Dans le Rapport annuel qui a célébré 
son 20e anniversaire, la chronique commençait par cette phrase : « Le 16 juin 1986, 
une poignée de visionnaires fondait l’Association Suisse des Gestionnaires de 
fortune. Ils avaient compris que l’indépendance ne consistait pas à faire cavalier 
seul, mais que les gestionnaires de fortune et la liberté devaient être défendus 
ensemble. »   

Cette poignée de visionnaires a donné naissance à une association professionnelle qui représente 
désormais la majorité des gestionnaires de fortune. Avec 754 membres actifs, 818 membres indivi-
duels et plus de 61 membres partenaires, elle est devenue l’organisation faîtière du secteur. Selon 
les derniers chiffres de la FINMA, l’ASG représente ainsi près de 40% de l’ensemble des entreprises 
actives dans ce secteur en Suisse, qui sollicitent une autorisation auprès de l’autorité de surveillance. 
Ce qui fait de l’ASG un acteur et un représentant influent de la branche !

Depuis sa création, l’ASG a défendu sans compromis les intérêts des gestionnaires de fortune indé-
pendants et s’est imposée comme leur association professionnelle. L’adhésion à l’ASG est considérée 
comme un label de qualité pour des services sérieux et de haute valeur ajoutée dans le domaine de 
la gestion de fortune. Car la gestion de fortune est une question de confiance. L’indépendance, la 
compétence et l’intégrité en sont des conditions indispensables. L’Association défend ces valeurs. En 
tant qu’unique association de gestionnaires de fortune indépendants, elle possède la légitimité et les 
moyens de faire entendre la voix de la profession en Suisse.

A l’occasion de son discours de bienvenue lors de la publication du livre anniversaire, Hans-Rudolf Merz, 
alors Ministre des finances, a décrit de manière succincte et précise l’importance des gestionnaires 
de fortune pour la Suisse : « Ils sont exemplaires de l’esprit d’entreprise suisse, qui se caractérise par 
un haut degré de responsabilité personnelle et collective. Dans l’exercice de leur profession, les ges-
tionnaires de fortune contribuent de manière significative au maintien de la pérennité économique de 
leurs clients ainsi qu’au succès et à la réputation de la place financière suisse. Ces deux facteurs ne 
sont possibles que grâce à un haut niveau de professionnalisme et une grande confiance de la part 
des investisseurs ».

La liberté au sens de la liberté économique, ainsi que le professionnalisme dans l’intérêt des clients 
se trouvent au cœur des activités de l’ASG.

Parce que la liberté d’agir dans ce métier en tant que prestataire de services indépendant n’est pas 
garantie. Au contraire  : elle s’est trouvée sur le fil du rasoir à plusieurs reprises. Seule la résistance mas-
sive de l’Association – et la représentation efficace des intérêts de ses membres, auprès du Parlement 
avant tout, mais aussi au sein de l’administration – a rendu possible la réglementation LSFin/LEFin,  
actuellement mise en œuvre. Dans ce contexte, les gestionnaires de fortune bénéficient pour la pre-
mière fois d’une reconnaissance légale et sont, tout comme les banques, autorisés par la FINMA.

La nouvelle réglementation des marchés financiers impose également des exigences en matière de 
formation et perfectionnement des gestionnaires de fortune. L’ASG a soutenu ces nouvelles prescrip-
tions afin de garantir le professionnalisme de l’ensemble de la branche. Dans le même temps, elle 
a fait un travail de lobbying, qui a permis que ces exigences restent adaptées aux PME. À cette fin, 
l’ASG a conçu un programme de formation modulaire qui jette un pont entre la théorie et la pratique 
et qui est étroitement accompagné par des experts reconnus.

10  |

Après 35 ans  
d’activité asso-
ciative, l’ASG 
s’est imposée 
comme un acteur 
influent 

ASG  |  Bref portrait
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La gestion de fortune en chiffres

Avoirs sous gestion

Origine géographique des clients (réponses multiples)

Evolution du sociétariat

Nombre de clients

Nombre de relations avec 
des banques dépositaires

Nombre de collaborateurs

31,4% des membres gèrent des avoirs de clients 
de moins de 50 millions de francs suisses et 12,1% 
gèrent plus de 500 millions de francs suisses. La 
médiane a baissé par rapport à l’exercice précé-
dent, passant de 106 à 103 millions de francs 
suisses.

Quelque 81,9% des membres de l’ASG gèrent – entre autres – des clients suisses. L’Allemagne (31,6%), le Royaume-Uni 
(26,2%), la France (24,5%) et l’Italie (19,1%) sont les pays les plus représentés dans les bases de clients. En dehors de l’Eu-
rope, la plus forte représentation va au Proche/Moyen-Orient (39.1%). 

Près de trois quarts des membres gèrent 
moins de 100 clients dans le cadre de leur 
activité de gestion de fortune et moins 
de 2% comptent plus de 500 clients. Par 
rapport à l’année précédente, le nombre 
moyen de relations clients a subi une 
baisse de 44 à 42. 

Les membres actifs de l’ASG comptent en 
moyenne 3,4 relations avec des banques de 
dépôt. UBS, Julius Bär et Credit Suisse sont 
les trois banques les plus souvent mention-
nées. Suivent ensuite, à une certaine distance, 
Bank Vontobel, Pictet et Lombard Odier. 

89,3% des membres emploient jusqu’à dix personnes et comptent 
ainsi comme microentreprise selon l’Office fédéral de la statis-
tique. Près de la moitié des membres de l’ASG emploient même 
moins de quatre personnes. En moyenne, la taille des entreprises 
membres de l’ASG reste la même : la médiane oscille pour les 
quatre dernières années entre 2.5 et 4.0 équivalents plein temps 
(ETP). Une évolution vers de plus grandes structures n’est toujours 
pas constatée. 

31,4%

30,2%

< 50
mio. 

> 1
mia. 

50–100
mio. 

100–250
mio. 

250–500
mio. 

500 Mio–1
mia. 

16,8%

43,6%

24,1%

24,5%

15,7%

1,7%

	15,8%		 1	 banque dépositaire 

	21,5%		 2	 banques dépositaires 

	20,1%		 3	 banques dépositaires 

	15,2%		 4	 banques dépositaires 

	12,5%		 5	 banques dépositaires 

	 7,1%		 6	 banques dépositaires 

	 7,8%	 >	6	 banques dépositaires 

7,7%
4,3%

Méthode d'évaluation
Ces évaluations ont été effectuées sur la base de 707 
membres actifs affiliés à l’OAR. Les statistiques ci-après se 
rapportent à l’exercice 2018, c’est-à-dire à la période du  
31 décembre 2018 au 30 septembre 2019. 

< 20
clients

20–99
clients

100–499
clients

500+
clients

La gestion de 
fortune, acteur 
important d’une 
branche financiè-
rement solide
Fin 2020, 2124 gestionnaires de for-
tune étaient actifs en Suisse.

Source : Autorité fédérale de surveillance des 
marchés financiers FINMA

En Suisse, les gestionnaires de for-
tune indépendants gèrent des avoirs 
de clients de quelque 500 milliards 
de francs suisses, ce qui représente 
environ un sixième de l’ensemble des 
actifs déposés dans le pays.

Source : Vertus de l’indépendance dans la ges-
tion de fortune (2018), Julien Froidevaux

Le secteur financier suisse fournit 
environ 200 000 emplois à plein 
temps.

Source : Département fédéral des affaires 
étrangères DFAE

En 2019, le secteur financier a généré 
une valeur ajoutée brute de 88,1 
milliards de francs suisses, ce qui cor-
respond à 12,5% de l’économie dans 
son ensemble.

Source : SwissBanking Association suisse des 
banquiers

Les actifs privés sous gestion trans-
frontalière ont augmenté de 310 
milliards de francs suisses entre 2014 
et 2019.

Source : SwissBanking Association suisse des 
banquiers
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87,6%
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l’Europe

Suisse

81,9%
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31,6%

Asie/Océanie

12,6%

Afrique

12,6%
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en CHF

Par catégorie

Par région

UK

26,2%

Amérique Centrale/du Sud

25,9%

Amérique du Nord

12,6%

Membres actifs
Les membres actifs sont 
des personnes physiques et 
morales ainsi que des sociétés 
de personnes qui exercent l’ac-
tivité de gestionnaire de fortune 
indépendant à titre principal. 

Membres partenaires
Toute personne physique ou 
morale (banque dépositaire, 
cabinet d’avocats, etc.) qui 
soutient les objectifs de l’ASG 
et défend les intérêts du 
secteur des gestionnaires de 
fortune indépendants peut être 
admise en qualité de membre 
partenaire de l’ASG.

Membres individuels
Le nouveau modèle d’affiliation 
individuelle a été lancé fin 2017. 
Tout collaborateur d’une société 
de gestion de fortune indé-
pendante et tout individu ayant 
exercé comme gestionnaire de 
fortune indépendant et qui n’est 
plus actif professionnellement 
peuvent s’affilier à l’ASG en 
qualité de membre individuel. 

2019 2020 2019 2020 2019 2020
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L’ASG veut être un partenaire solide pour 
ses membres. Elle représente leurs intérêts 
auprès des régulateurs et de l’autorité de 
surveillance, elle les conseille en matière 
juridique, elle propose des formations et 
des formations continues adaptées à leurs 
besoins et les aide à choisir les bons produits 
et services en matière de gestion d’entreprise.

Advocacy – pour une voix forte à Berne
Grâce à une base solide constituée de sociétés de ges-
tion de fortune, mais aussi grâce à ses membres indi-
viduels et partenaires l’ASG est sans aucun doute l’as-
sociation faîtière de la branche. Si les réglementations 
LSFin et LEFin sont favorables aux PME, cela résulte 
principalement de la défense efficace des intérêts de 
ses membres par l’ASG. 

Suite au transfert de sa fonction d’OAR à un nouvel orga-
nisme de surveillance, l’ASG peut désormais se consa-
crer pleinement à ses prestations de services profes-
sionnelles pour la branche. L’échange institutionnalisé 
entre l’Association et la FINMA, les autorités et les poli-
tiques, n’en sera que plus important. Il en va de même 
pour les contacts privilégiés avec les autres acteurs de 
la place financière – les banques en particulier.

La vague de réglementations qui a frappé les gestion-
naires de fortune touche à son terme. Toutefois, si bien la 
LPCC qu’une énième version de la LBA, sont toujours en 
cours de révision. La percée des nouvelles technologies 
financières constitue un autre axe stratégique important. 
Les questions d’harmonisation, de standardisation et 
de portabilité des données se trouvent désormais au 
centre de l’attention pour une place financière innovante, 
durable et en réseau.

Legal Support – un conseil compétent pour les 
membres de l’ASG
L’ASG conseille ses membres durant la phase de mise 
en œuvre des nouvelles réglementations LSFin et LEFin 
jusqu’à l’expiration du délai transitoire et la soumission 
de leur demande d’autorisation à la FINMA, et bien sûr 
au-delà. 

L’ASG met également à la disposition de ses membres 
des documents importants dans d’autres domaines per-

tinents pour eux. A cet effet, elle consulte aussi des 
avocats, des experts ou d’autres spécialistes qui font 
partie de son réseau de partenaires. L’Association col-
labore en outre avec les banques dépositaires afin de 
défendre les intérêts de ses membres et résoudre leurs 
problèmes pratiques. 

Ainsi l’ASG accompagne-t-elle ses membres dans la 
mise en œuvre et la supervision des dispositions régle-
mentaires et législatives. Elle fournit des informations, 
des documents standard et des manuels d’organisation, 
et met en place des formations. Son partenariat avec 
l’ombudsman OFS OMBUD FINANCE SUISSE permet à 
ses membres de s’y affilier, ainsi que l’exige la nouvelle 
réglementation des marchés financiers.

Formation – un pont entre théorie et pratique 
En vue de l’entrée en vigueur de la LSFin et la LEFin, 
l’Association a lancé en octobre 2019 sa nouvelle plate-
forme de formation continue. Le programme-cadre, qui 
se conclut par un certificat de formation continue, est 
spécifiquement adapté aux besoins des gestionnaires 
de fortune. L’Association a mis en place un réseau de 
prestataires accrédités couvrant un éventail diversifié de 
formations continues en termes de formats et de conte-
nus. La plateforme fait également office de réseau de 
partenaires avec les universités suisses, jetant un pont 
entre les mondes de la finance et de la science.

Ainsi les instances dirigeantes qui remplissent les 
conditions de participation, peuvent-elles se conformer 
pleinement aux nouvelles exigences réglementaires 
en matière de formation et de formation continue, tout 
en profitant d’un environnement pédagogique souple. 
L’offre est également ouverte aux collaborateurs de nos 
sociétés membres.

Solutions – des solutions éprouvées pour votre 
activité au quotidien
L’ASG souhaite mettre à disposition de ses membres 
une compétence importante, à savoir un accompa-
gnement dans les tâches de direction. L’Association 
regroupe des membres de tailles et de typologies très 
différentes. Sa philosophie est d’offrir des solutions et 
des services intéressants à tous ses membres, indé-
pendamment de leur taille, leur région linguistique et 
leur modèle d’affaires.

Le choix des produits et services répond aux exigences 
de la gestion de fortune, en particulier dans les domaines 
de l’administration, du contrôle du risque, de la mesure 
des performances, de la recherche, de l’analyse, de la 
consolidation et des outils CRM.

En ce qui concerne les solutions d’assurance, l’ASG 
négocie de manière intensive avec AXA et Zurich (qui 

proposent déjà une assurance responsabilité civile) afin 
de fournir à ses membres la couverture d’assurance la 
plus complète possible (assurance responsabilité profes-
sionnelle, assurance responsabilité civile des dirigeants 
et assurance contre les abus de confiance), et ce à des 
conditions compétitives.

Quatre piliers pour une gamme 
complète de services aux membres

Genève, Quai Bezanson-Hugues
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Lugano, Riva Vincenzo Vela

chés financiers ainsi qu’à des thèmes d’expertise et 
d’actualité liés à la gestion de fortune. Ces événements 
offerts aux membres ont rencontré un véritable succès, 
avec des participations allant de 150 à 450 personnes, 
et il a vite fallu se rendre à l’évidence que la solution de 
remplacement ne pouvait pas être que provisoire mais 
devait être pérennisée, car répondant à une véritable 
attente des membres. 

Le tournant de l’Assemblée générale
Un évènement majeur a échappé à la digitalisation : 
l’Assemblée générale. Statutairement elle devait en 
effet se dérouler physiquement car une modification 
totale des Statuts était prévue à l’ordre du jour. C’est 
ainsi que cette assemblée a été repoussée du pre-
mier semestre au mois de septembre, heureusement 
quelque peu épargné par la pandémie.

Réunis au Kursaal de Berne, les membres ont pu assis-
ter, avant la partie statutaire, à des présentations de la 
FINMA, de l’organisme de surveillance AOOS et de 
l’organe de médiation OFS.

Les membres ont ensuite entériné le grand virage de 
l’association, en concrétisant dans les Statuts révisés, 
les options stratégiques. Entre refonte ou abrogation, 
une grande partie des articles a été impactée pour per-
mettre le recentrage sur l’association professionnelle, 
allant de la modification du but associatif et de la struc-
ture organisationnelle, à l’adaptation du sociétariat aux 
nouvelles réalités définies par la loi.

La fin de l’OAR
Ces Statuts validés par l’Assemblée générale ont per-
mis de finaliser le grand chantier qui a occupé l’ASG 
durant toute l’année : la séparation avec son OAR et 
la mise en place d’un OS grâce à la création d’AOOS. 
Les membres actifs ont été invités durant le dernier 
trimestre à s’affilier à leur nouvelle entité réglementaire 
de sorte que l’ASG a pu officiellement mettre fin à son 
activité d’autoréglementation dans le délai prévu au  
31 décembre 2020.

La fidélité des membres
A quelques exceptions près, tous les membres actifs 
ont demandé leur transfert auprès d’AOOS et sont éga-
lement restés fidèles à l’ASG en tant qu’association 
professionnelle. Comme dans les années précédentes, 
les sorties proviennent essentiellement de membres 
qui ont cessé leurs activités. Le nombre de nouvelles 
affiliations est resté faible en raison, vraisemblable-
ment, des incertitudes concernant le nouvel environ-
nement réglementaire. De ce fait, le nombre net de 
membres actifs s’est replié de 5%. 

L’évolution très favorable du sociétariat individuel,  
+45%, est très réjouissante car elle démontre la repré-
sentativité de l’association en tant qu’association sec-
torielle et professionnelle et assoit son rôle de porte-pa-
role de la branche.

A noter enfin que la refonte du statut de membre passif 
a été très bien accueillie par les nouveaux membres 
partenaires avec, notamment, la conclusion de plu-
sieurs contrats de partenariat allant bien au-delà du 
simple sociétariat.

La montée en puissance des 4 piliers
Bien qu’une bonne partie des collaborateurs ait encore 
été mobilisée par l’OAR durant l’année, de plus en plus 
de ressources ont pu être dégagées pour donner vie et 
contenu à la stratégie des 4 piliers. L’Advocacy a permis 
de renforcer les ponts avec la FINMA et les banques, la 
plateforme de formation a véritablement pris son envol 
avec une offre et des taux de participation impression-
nants, le support légal a passé la vitesse supérieure en 
proposant des aides concrètes pour la compréhension 
et la mise en œuvre des LSFin et LEFin ainsi que des 
informations et Webinaires sur des thèmes juridiques, 
et le pilier Solutions a commencé à enrichir et à diver-
sifier la palette de ses offres exclusives à l’attention 
des membres.

L’accélération du « tout internet » 
Comme de nombreuses entreprises, l’ASG a dû très 
rapidement s’adapter en mars 2020 lors de l’émer-
gence du Covid. Heureusement, plusieurs projets 
avaient été menés ces dernières années pour moder-
niser notre environnement de travail, que ce soit la télé-
phonie par Internet ou le remplacement des serveurs 
par des solutions de Cloud. 

Certains équipements additionnels ont été acquis pour 
la mise en œuvre du home office généralisé et les outils 
ont été trouvés pour remplacer toutes les activités pré-
sentielles par de l’online.

C’est ainsi que l’ASG a, dès le printemps 2020, rem-
placé toutes ses séances et réunions par des Zoom/ 
Teams et a lancé des Webinaires consacrés notam-
ment à la mise en œuvre des nouvelles lois sur les mar-

Rapport d’activité 2020
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Tous ensemble 
vers le succès 
en tant que  
partenaires 
d’égal à égal

Les gestionnaires de fortune et les banques sont 
des partenaires naturels. Ils se complètent et 
peuvent influencer leurs activités respectives 
de manière positive. Consciente de ces intérêts 
communs, l’ASG cultive depuis des années une 
relation très étroite avec différentes banques 
partenaires choisies. Quatre responsables des 
relations avec les gestionnaires de fortune 
auprès des banques Julius Baer, Lombard Odier, 
UBS et Vontobel, répondent à des questions 
concernant notamment les dernières tendances, 
les défis à venir et les particularités qui font 
de la gestion de fortune un facteur économique 
et de succès extrêmement important pour la 
Suisse.

En bref : voici, un recueil des avis les plus autori-
sés en la matière.

18  |
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Que pensez-vous de l’évolution du secteur des 
gestionnaires de fortune indépendants ?
Le secteur est en pleine croissance et va continuer à 
se développer en termes de nombre de clients et d’ac-
tifs gérés. Les gestionnaires de fortune ont un certain 
nombre d’arguments en leur faveur, parmi lesquels leur 
capacité à une forte spécialisation. Savoir se position-
ner sur des marchés de niche représente sans aucun 
doute un avantage. Par conséquent, les gestionnaires 
de fortune ont tout intérêt à jouer cette carte. Toutefois, 
une telle spécialisation exige aussi de la constance et 
de la discipline. Définir un cadre est une bonne chose, 
mais il faut s’y tenir pour être efficace et réussir. Rester 
focalisé est le mantra de tout gestionnaire de fortune.

Que signifie la spécialisation pour la coopéra-
tion avec l’institut partenaire ?
Les gestionnaires de fortune doivent en principe avoir 
un positionnement clair et connaître le profil préféré 
de leurs clients, afin de ne pas se disperser. Si un ges-
tionnaire de fortune dispose majoritairement de clients 
Millennial rompus au négoce en Bourse, il doit avant 
tout investir dans la numérisation. Celui qui possède 
une clientèle plus traditionnelle et s’en tient à des man-
dats discrétionnaires aura d’autres priorités. Le domi-
cile fiscal du client est également très important et 
détermine les marchés à couvrir. Une fois la stratégie 
établie, il est beaucoup plus facile de s’associer aux 
bons partenaires pour la mise en œuvre.

Quels sont les autres principaux défis des ges-
tionnaires de fortune ?
Il s’agit clairement des exigences réglementaires crois-
santes, de la numérisation et de l’évolution rapide 
des marchés. Et nous vivons dans un monde où les 
attentes des clients finaux, qui ont accès à de plus en 
plus d’informations, sont élevées. 

Comment les banques partenaires soutiennent- 
elles les gestionnaires de fortune dans cet envi-
ronnement ?
En plus des prestations traditionnelles offertes au titre 
de banque dépositaire et dans le domaine des investis-
sements, les banques partenaires proposent une large 
gamme de services.

Par exemple ?
En raison des exigences réglementaires accrues, 
de nouvelles normes industrielles sont établies et la 
professionnalisation continue sa progression. Afin de 
répondre aux exigences, les acteurs du secteur sont 
tenus d’investir dans des produits d’investissement 
efficaces, dans l’infrastructure informatique, les inter-
faces, les processus, les aspects juridiques et la confor-
mité. Les compétences-clés des banques partenaires, 
qui peuvent bénéficier aux gestionnaires de fortune, 
entrent alors en jeu. Pour une croissance en dehors de 

la Suisse, les gestionnaires de fortune ont par ailleurs 
besoin d’un accès correspondant au marché. Dans ce 
cas de figure, les banques peuvent apporter leur sou-
tien en fournissant une infrastructure, un réseau et une 
expertise sur place. Enfin, le modèle économique des 
gestionnaires de fortune est susceptible d’évoluer de 
plus en plus dans le sens d’un conseil global aux clients 
tout au long de leur cycle de vie. La banque partenaire 
peut également jouer un rôle important dans l’élargis-
sement de la gamme de services correspondante.

Qu’est-ce qui caractérise une bonne coopéra-
tion entre un gestionnaire de fortune et une 
banque ?
En plus de la confiance, la clé est la proximité. La banque 
partenaire doit comprendre quelles sont les principales 
questions et préoccupations des intermédiaires. En 
effet, il appartient aux gestionnaires de fortune d’of-
frir à leurs clients une valeur ajoutée exceptionnelle, 
avec les bonnes solutions et la bonne offre. De bons 
partenaires, au sens d’une association de personnes 
travaillant sur un pied d’égalité, élaboreront ensemble 
des recommendations dans les domaines souhaités, 
rechercheront les éventuelles pierres d’achoppement 
et échangeront également leurs bonnes pratiques. 

« La banque partenaire 
doit comprendre quelles 
sont les principales ques-
tions et préoccupations 
des intermédiaires »

« Si un gestionnaire de fortune dispose majoritairement 
de clients Millennial rompus au négoce en Bourse, il doit 
avant tout investir dans la numérisation. » 

Nic Dreckmann 
Head Intermediaries et Chief Operating Officer

Informations 
complémentaires
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Laurent Pellet 
Global Head of External Asset Managers

Informations 
complémentaires

Quelle est la philosophie du Groupe Lombard 
Odier ?
Nous avons traversé 40 crises financières et nous en 
sommes sortis toujours plus forts, non pas en res-
tant des spectateurs passifs, mais en réévaluant et 
en repensant sans cesse le monde qui nous entoure. 
Nous avons fait preuve d’imagination et d’innovation 
afin de percevoir le monde sous de nouvelles pers-
pectives, pour nos clients et pour nous-mêmes. C’est 
cette capacité et cette volonté de repenser constam-
ment les choses qui nous apporte la stabilité. Les 
résultats annuels 2020 du Groupe en témoignent : 
les actifs de la clientèle sont en hausse de 6% sur un 
an, à 316 milliards de francs suisses, avec de solides 
apports nets.

Dans quels champs opère Lombard Odier Exter-
nal Asset Management ?
Lombard Odier est un partenaire solide pour les 
family-offices, les multi-family offices et les gestion-
naires de fortune externes. Grâce à notre offre de 
services et à nos solutions personnalisées, nous les 
accompagnons dans toutes les étapes du développe-
ment de leur société, de sa création à sa transmission. 
Nous travaillons main dans la main avec les gestion-
naires de fortune externes pour créer de la valeur ajou-
tée. D’entrepreneurs à entrepreneurs, depuis plus de 
trente ans.

Comment créez-vous de la valeur ajoutée dans 
cet environnement très compétitif ?
Il est plus que jamais temps de faire preuve de créati-
vité, de se réinventer, pour naviguer dans un contexte 
économique imprévisible. Gestion fiscalement effi-
ciente, digitalisation du processus d’onboarding, pro-
tocoles de connectivité multiples et dynamiques et 
accès données sophistiqué, suites eBanking à dispo-
sition des clients finaux, autant de solutions concrètes 
qui permettent d’évoluer vers un écosystème digital, 
synonyme de vecteur de croissance.

En quoi la technologie est-elle centrale dans 
votre stratégie ?
La pandémie a fait voler en éclat beaucoup de nos 
certitudes. Mais elle a aussi renforcé certaines de nos 
convictions. Chez Lombard Odier, nous avons toujours 
eu conscience du rôle crucial de la technologie dans 
l’industrie et de l’importance de créer notre propre 
plateforme bancaire, développée par des profession-
nels de l’investissement pour des gestionnaires de 
fortune, avec une puissance de calcul assez phénomé-
nale qui lui permet de traiter un univers d’instruments 
quasi infini. Elle couvre de nombreuses juridictions 
et toute la gamme des services de front et de back 
office. Nos capacités de reporting fiscal sont à ce titre 
très étendues.

Quelle est l’innovation marquante du moment 
dans le secteur des EAM ?
En 2020 Lombard Odier, aux côtés d’autres acteurs 
majeurs, a activement contribué à la création de la 
plateforme Wecan Comply, celle-ci étant basée sur 
la blockchain et conçue pour fluidifier les échanges 
administratifs entre banques et gestionnaires. Pour la 
première fois, des institutions concurrentes coopèrent 
pour développer des solutions digitales qui profiteront 
à l’ensemble de la place financière suisse. Toutes les 
parties impliquées partagent le même objectif : gagner 
du temps et de l’argent en simplifiant le processus de 
conformité entre les banques et les EAM. Ce projet 
s’insère parfaitement dans la stratégie de développe-
ment de notre Groupe, et souligne une fois encore 
notre attachement à l’innovation technologique.

« Nous travaillons main 
dans la main avec les 
gestionnaires de fortune 
externes pour créer de la 
valeur ajoutée »

« Il est plus que jamais 
temps de faire preuve de 
créativité, de se réinventer, 
pour naviguer dans un con-
texte économique imprévi-
sible. » 

ASG  |  Membres partenaires
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UBS est le premier prestataire de services 
spécifiques pour les intermédiaires financiers 
(FIM). Quels changements avez-vous observés 
dans la branche ces dernières années ?
Le plus grand changement concerne sans aucun doute 
l’environnement réglementaire, qui a beaucoup évolué. 
Les premiers changements importants sont interve-
nus avec le FATCA, l’échange automatique d’informa-
tions et la MiFID II. En Suisse, nous nous occupons 
actuellement de l’introduction des lois LSFin et LEFin, 
qui auront notamment une forte influence sur les pro-
cessus et l’organisation des FIM. Nous constatons en 
outre que les FIM se spécialisent de plus en plus. Ils 
se concentrent sur les marchés où ils disposent d’un 
large savoir et d’une grande expérience.

Comment les gestionnaires de fortune indépen-
dants s’adaptent-ils à ce nouvel environnement, 
et quels changements prévoyez-vous dans les 5 
à 10 prochaines années ?
Il est tout d’abord important que les gestionnaires de 
fortune comprennent les répercussions sur leur acti-
vité. Les intermédiaires financiers doivent réfléchir à 
de nouveaux modèles d’affaires pour réagir à la hausse 
des coûts. Je m’attends donc à des fusions avec des 
concurrents, à des externalisations ou des partenariats 
dans le domaine des tâches de back office ainsi que des 
services IT et Legal & Compliance. Les gestionnaires 
de fortune doivent aussi se préparer au changement de 
génération chez leurs clients et, dans de nombreux cas, 
régler la succession à la tête de l’entreprise.  

Les FIM et leurs clients s’habituent à travailler 
« à distance » – que propose UBS pour répondre 
à ces nouvelles exigences ?
La stabilité de nos systèmes informatiques nous a per-
mis de travailler rapidement et sans problèmes à domi-
cile et de maintenir la qualité habituelle de notre service 
pour nos clients. Mais le fait de ne pouvoir voyager ni 
avoir de contact physique avec les clients nous a placés 
devant des défis. C’est pourquoi nous avons été l’une 
des premières banques dépositaires à lancer une appli-
cation (UBS Welcome) pour pouvoir aussi identifier les 
clients à distance. Et nous allons encore plus loin : nous 
travaillons d’arrache-pied à développer une solution qui 
permettra aux clients d’ouvrir une relation d’affaires 
avec nous complètement par voie électronique.

La plupart des gestionnaires de fortune col-
laborent avec cinq à dix banques dépositaires 
différentes. Que fait UBS pour être attrayante 
pour les gestionnaires de fortune externes ?
Chez nous, le client et ses besoins, qu’ils soient 
simples ou complexes, ont une importance centrale. 
Nous sommes la seule banque réellement présente au 
niveau mondial dans le segment FIM ; nous accompa-
gnons des gestionnaires de fortune dans 11 Booking 

Centers partout dans le monde et au sein d’équipes 
spécialisées. Les FIM et leurs clients profitent de l’en-
semble de l’offre d’UBS – par exemple du travail de nos 
analystes internationaux, de l’accès à nos spécialistes 
dédiés de l’Investment Bank et à des produits et solu-
tions sur mesure issus de tous nos domaines d’activité. 
Il y a aussi nos outils IT autour d’UBS Connect, et je 
peux dire avec fierté qu’ils sont les meilleurs dans la 
branche. Mais le plus important, ce sont nos collabo-
rateurs, qui conseillent et assistent nos clients gestion-
naires de fortune et assurent un remarquable service à 
la clientèle. Nos clients me confirment qu’ils font partie 
des meilleurs dans la branche.

« Les intermédiaires 
financiers doivent réflé-
chir à de nouveaux 
modèles d’affaires pour 
réagir à la hausse des 
coûts »

« Nous sommes la seule banque réellement présente au 
niveau mondial dans le segment FIM ; nous accompag-
nons des gestionnaires de fortune dans 11 Booking Cen-
ters partout dans le monde et au sein d’équipes spéciali-
sées. » 

Stefano Veri  
Head UBS Global Financial Intermediaries

Informations 
complémentaires

ASG  |  Membres partenaires
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La numérisation et l’automatisation ont depuis 
longtemps trouvé leur place dans le monde de la 
finance. Le travail d’un gestionnaire d’actifs en 
est-il devenu plus facile – ou plus complexe ? 
Personnellement, je suis d’avis que, comme toute « révo-
lution » technique, celle-ci sera d’abord plus complexe, 
puis deviendra beaucoup plus facile avec le temps. Toute 
adaptation technique des processus nécessite un effort 
accru dans un premier temps ainsi qu’une gestion profes-
sionnelle du changement. À long terme, la numérisation 
améliore les processus et nous permet de gagner en 
efficacité, et donc de consacrer encore plus de temps 
à nos clients.

Quels sont les principaux avantages de cette 
tendance ?
La pandémie de coronavirus, que nous venons de vivre, 
a permis de faire émerger beaucoup de bonnes et nou-
velles choses sur le plan technologique. Par exemple, 
l’on-boarding des clients finaux peut désormais se faire 
de manière entièrement numérique. Grâce à la numéri-
sation et à l’automatisation, nous pouvons, en tant que 
secteur d’activité, travailler plus efficacement et donc 
produire à moindre coût, mais aussi améliorer considé-
rablement l’expérience du client. 

Les inconvénients doivent-ils également être 
acceptés ? Les clients moins férus de technologie 
sont-ils laissés pour compte ?
Le smartphone constitue désormais le moyen de com-
munication standard dans tous les groupes d’âge. Je suis 
donc convaincu que personne ne sera laissé pour compte.

Quels plateformes et services numériques Vonto-
bel peut-il offrir à ses clients ? 
Vontobel met à la disposition des gestionnaires de fortune 
indépendants différents outils et interfaces. Le plus utilisé 
est certainement EAMNet, qui permet aux gestionnaires 
d’actifs d’accéder aux clients finaux de Vontobel, d’exé-
cuter des transactions et de bénéficier de la recherche. 
Deritrade, quant à elle, permet de créer des produits 
structurés sur mesure et de conclure des transactions 
avec plusieurs émetteurs. Ces plateformes numériques 
sont déjà utilisées quotidiennement par plus de 700 ges-
tionnaires de fortune indépendants. 

Comment les clients des gestionnaires de fortune 
indépendants peuvent-ils en bénéficier ?
La numérisation et l’automatisation permettent de s’adres-
ser à de nouveaux groupes de clients. Par exemple, grâce 
aux outils techniques, nous pouvons aussi entrer en contact 
avec la nouvelle génération via de nouveaux canaux. 

Quelle évolution envisagez-vous dans les années 
à venir ?
Il y aura certainement d’autres étapes de numérisation 
dans le domaine de l’investissement. Grâce aux algo-
rithmes, nous serons en mesure de proposer des opti-
misations, qui permettront de générer de meilleures per-
formances. Personnellement, j’espère également une 
amélioration dans les domaines de la conformité et de la 
connaissance du client (KYC). Ces sujets sont importants, 
mais il nous faudra beaucoup de temps pour convaincre 
les gestionnaires de fortune indépendants et les autres 
banques dépositaires.

Quels seront les plus grands défis à relever ? 
Nous envisageons l’avenir avec optimisme et confiance. 
Ce faisant, nous réfléchissons toujours à la manière dont 
nous pouvons continuer de soutenir nos clients grâce 
aux nouvelles technologies. Il ne suffit pas de mettre 
en œuvre le prochain projet informatique ou CRM : il est 
important de définir d’abord une stratégie commerciale 
et, à partir de là, d’adopter un plan clair pour répondre aux 
attentes des gestionnaires de fortune indépendants pour 
les trois à cinq prochaines années.

De nombreux fournisseurs de solutions finan-
cières sont aujourd’hui plus ou moins numérisés. 
Pourquoi un gestionnaire de fortune indépendant 
devrait-il choisir Vontobel ? 
L’activité des gestionnaires de fortune indépendants est 
importante pour Vontobel d’un point de vue stratégique. 
Nous continuons donc à investir massivement dans ce 
domaine chaque année et dans les domaines où les ges-
tionnaires de fortune indépendants peuvent espérer la 
plus grande valeur ajoutée au service de leurs clients. 
En outre, nous sommes une entreprise familiale, cotée 
en bourse : pour servir les intérêts à long terme de nos 
actionnaires principaux, Vontobel pense en termes de 
décennies plutôt que de trimestres – en toute transpa-
rence.

« L’avenir de la finance 
sera numérique »

« Grâce à la numérisation et 
à l’automatisation, nous pou-
vons, en tant que secteur 
d’activité, travailler plus ef-
ficacement et donc produire 
à moindre coût, mais aussi 
améliorer considérablement 
l’expérience du client. » 

Severin Rupp 
Head of External Asset Managers Switzerland 
Vontobel Platforms and Services

Informations 
complémentaires

En matière de numérisation, Vontobel est un précur-
seur depuis des années. Le gestionnaire d’investis-
sement suisse a donc également une idée très pré-
cise de ce à quoi ressemblera l’avenir de la finance 
à cet égard.

ASG  |  Membres partenaires
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L’ASG tient à remercier ses  
principaux membres parte-
naires, engagés en faveur de 
l’Association et de la prospérité 
de la branche de la gestion de 
fortune.
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Une année sous le signe du Covid-19 – avec une fin d’année boursière optimiste

Février Avril Juin Août Octobre

Janvier Mai SeptembreMars Juillet Novembre

Décembre

À la mi-février survient en France 
le premier décès européen lié au 
Covid-19. Bientôt, l’Italie interdit 
l’accès à onze villages du nord 
du pays. L’annonce des premiers 
décès liés au Covid 19 en Europe 
provoque, le lundi 24 février, une 
vague de ventes de panique sur 
les marchés boursiers du monde 
entier. 

Le Conseil fédéral prolonge le 
confinement jusqu’au 26 avril. 
Fin avril, les salons de coiffure, 
de massage et de beauté ainsi 
que les magasins de bricolage, 
les fleuristes et les jardine-
ries rouvrent leurs portes. Les 
ministres des finances de l’UE 
s’accordent sur un plan d’aide de 
500 milliards d’euros pour faire 
face à la pandémie. Les sociétés 
pharmaceutiques BioNTech et 
Pfizer lancent les premiers essais 
chez l’homme d’un vaccin contre 
le coronavirus.

La société de paiement en ligne 
Wirecard, championne des 
marchés boursiers ces dernières 
années, dépose le bilan avec un 
trou financier s’élevant à 1,9 mil-
liard d’euros. 

Le Credit Suisse prévoit d’intégrer 
complètement les activités de sa 
filiale Neue Aargauer Bank et de 
réduire son réseau d’agence sur 
l’ensemble du territoire de 146 
à 109. Cet exercice d’économie 
coûtera jusqu’à 500 emplois.

Le Conseil fédéral renforce 
l’obligation de porter un masque 
à l’intérieur des bâtiments et 
dans les gares. Le télétravail est 
recommandé. 

La loi sur les services financiers 
(LSFin) et la loi sur les établisse-
ments financiers (LEFin), ainsi que 
leurs ordonnances d’application, 
entrent en vigueur le 1er janvier 
2020. La Chine annonce la sur-
venue d’une maladie pulmonaire 
mystérieuse, due à un nouveau 
coronavirus. Elle est apparue pour 
la première fois fin 2019 dans 
la ville de Wuhan. De premiers 
décès sont à déplorer. A fin 
janvier, ce nouveau virus frappe 
l’Europe. La France détecte ses 
premiers cas, tandis que l’OMS 
déclare une « urgence de santé 
publique de portée internatio-
nale ».

Avec 60 contaminations confir-
mées par le Covid-19 pour  
100 000 habitants en 14 jours, 
la Suisse atteint le seuil fixé par 
l’OMS pour les zones à risque.

A l’occasion de leur Assem-
blée générale, les membres 
de l’ASG approuvent les nou-
veaux statuts et plébiscitent 
ainsi la réorientation straté-
gique de l’Association.

La Réserve fédérale américaine 
abaisse son taux directeur en 
raison de l’impact économique de 
la pandémie de Covid-19. L’OMS 
qualifie la situation de pandé-
mie. Le Conseil fédéral décrète 
un confinement dès le 16 mars 
2020. A l’exception des détaillants 
alimentaires et des services de 
santé, tout ferme. Les banques 
centrales du monde entier inter-
viennent suite aux bouleverse-
ments provoqués par la pandémie. 
En Suisse également, la BNS, en 
collaboration avec la Confédéra-
tion et les banques, met en place 
un plan de sauvetage. 

Les chefs d’État et de gouverne-
ment de l’UE s’accordent sur un 
plan de relance de 750 milliards 
d’euros, qui sera pour la première 
fois financé par un emprunt com-
mun.

Le 11 mai, les restaurants, 
magasins, marchés, musées et 
bibliothèques de Suisse peuvent 
rouvrir. Les restrictions aux fron-
tières sont assouplies.

Le démocrate Joseph R. Biden 
devient le nouveau président des 
États-Unis. Pfizer/BioNTech et 
Moderna annoncent les premiers 
résultats de leurs vaccins contre 
le Covid-19. Ils sont respective-
ment efficaces chez 90% et 94% 
des sujets testés. Le Dow Jones 
atteint un nouveau sommet. Cre-
dit Suisse a dû inscrire une dépré-
ciation sur sa participation dans la 
société américaine d’investisse-
ment York Capital Management.

L’Agence britannique de réglemen-
tation des médicaments (MHRA) 
délivre une autorisation d’urgence 
au vaccin contre le Covid-19 de 
BioNtech/Pfizer. Le Royaume-Uni 
commence à vacciner les groupes à 
risque. Après de longues et difficiles 
négociations, le Royaume-Uni et 
l’UE parviennent à un accord com-
mercial la veille de Noël. Le Dow 
Jones atteint un nouveau sommet 
historique à la fin de l’année. 

Le 28 décembre, l’ASG 
cesse ses activités d’OAR et 
redevient une association 
purement professionnelle et 
sectorielle.

Le 27 octobre, l’organisme 
de surveillance de l’ASG 
reçoit son autorisation de la 
FINMA.
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